GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero 25231 C du role 
Inscrit le 31 decembre 2008 


Audience publique du 30 avril 2009 

Appel forme par I'Etat du Grand-Duche de Luxembourg 
contre un jugement du tribunal administratif 
du 26 novembre 2008 (n° 24118 du role) rendu dans un litige ayant oppose 

la societe anonyme a I'Etat 

en matiere d'impot sur le revenu des collectivites et 
d'impot commercial communal 


Vu l'acte d'appel, inscrit sous le numero 2523 1C du role et depose au greffe de la Cour 
administrative le 3 1 decembre 2008 par - Madame la deleguee du gouvernement Monique 
ADAMS, agissant au nom et pour compte de I'Etat du Grand-Duche de Luxembourg, en 
vertu d'un mandat lui confere a cette fin le 4 decembre 2008 par le ministre des Finances, 
dirige contre le jugement du tribunal administratif du Grand-Duche de Luxembourg du 
26 novembre 2008 (n° 241 18 du role) ayant, a la requete de la societe anonyme ..., etablie 
et ayant son siege social a ..., inscrite au R.C.S. de Luxembourg sous le numero B ..., 
representee par son conseil d' administration actuellement en fonction, reforme une 
decision du directeur de l'administration des Contributions directes du 28 novembre 2007 
(n° C 14127 du role), portant rejet de sa reclamation dirigee contre les bulletins de l'impot 
sur le revenu des collectivites et de la base d'assiette de l'impot commercial 
communal (taxations d'office) relatifs a l'annee 2002, emis le 4 juillet 2007 par le 
bureau d'imposition Luxembourg 6 ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 28 janvier 2009 
par Martre Charles KAUFHOLD, avocat a la Cour, demeurant a Luxembourg, inscrit au 
tableau de l'Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme ..., 
prequalifiee ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 24 fevrier 2009 
par la deleguee du gouvernement ; 

Vu les pieces versees au dossier et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Madame la deleguee du gouvernement 
Monique ADAMS et Martre Laurent ENGEL, en remplacement de Martre Charles 


1 




KAUFHOLD, pour la societe intimee en leurs plaidoiries a l'audience publique du 2 avril 
2009. 


Devant l'omission, par la societe anonyme ci-apres « la societe... », de deposer une 
declaration d'impot pour l'annee 2002, le bureau d'imposition Luxembourg 6 de la section 
des societes du service d'imposition de l'administration des Contributions directes emit a 
son egard le 4 juillet 2007 les bulletins de l'impot sur le revenu des collectivites et de la 
base d'assiette de l'impot commercial communal relatifs a l'annee 2002, fixant pour 
l'annee en question des montants respectifs de 22.880.- € et de 6. 187.- €. 

Par lettre du 2 octobre 2007, la societe ... introduisit, par l'intermediaire de la societe ..., 
une reclamation aupres du bureau d'imposition Luxembourg 6 contre des bulletins 
d'impot susvises. 

Suivant decision du 28 novembre 2007 (n° C 14127 du role), le directeur de 
l'administration des Contributions directes, ci-apres denomme « le directeur », rejeta la 
reclamation comme non fondee. II estima que, comme la reclamante n'avait reserve 
aucune suite aux divers rappels l'invitant au depot des declarations pour l'impot sur le 
revenu des collectivites et pour l'impot commercial communal de l'annee 2002, 
notamment aux sommations d'astreinte du 9 mai 2007 et aux decisions du 4 juin 2007 
liquidant les astreintes en question, le bureau d'imposition avait du recourir a la taxation 
conformement au paragraphe 217 de la loi generale des impots du 22 mai 1931, appelee 
« Abgabenordnung », en abrege « AO ». II estima encore que les contribuables ne doivent 
s'imputer qu'a eux-memes les consequences eventuellement desavantageuses de la 
taxation, lorsque c'est par suite de leur propre comportement fautif qu'il a ete necessaire 
de recourir a cette mesure, pour conclure que la reclamation de la societe ... etait a 
rejeter. 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 27 fevrier 2008, la societe ... 
introduisit un recours contentieux tendant principalement a la reformation et 
subsidiairement a l'annulation de la decision du directeur du 28 novembre 2007. 

Dans son jugement du 26 novembre 2008, le tribunal administratif expliqua que la 
taxation des revenus constitue le moyen qui doit permettre aux instances d'imposition, qui 
ont epuise toutes les possibility d'investigation sans pouvoir elucider convenablement 
tous les elements materiels du cas d'imposition, d'arriver neanmoins a la fixation de 
l'impot ; qu'elle consiste a determiner et a utiliser une valeur probable ou approximative, 
afin d'aboutir a une evaluation de la base imposable, correspondant dans toute la mesure 
du possible a la realite economique, ce procede comportant necessairement une marge 
d'incertitude. II souligna que l'inexactitude et la prise en compte, par l'administration 
fiscale, d'une marge de securite est licite, des lors qu'elle est faite avec mesure et 
moderation, la taxation d'office ne constituant pas une mesure de sanction a l'egard du 
contribuable, mais un procede de determination des bases d'imposition compte tenu des 
elements a disposition du bureau d'imposition, meme applicable a l'egard des 
contribuables soigneux et diligents. 
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Concernant le cas d'espece, le tribunal constata que la societe malgre des sommations 
d'astreinte et des decisions liquidant l'astreinte, n'avait pas reserve de suites aux 
injonctions administratives de remettre la declaration d'impot sur le revenu de l'annee 
2002 et que ce n'est que suite a l'introduction du recours contentieux que la societe ... 
avait soumis au tribunal une declaration d'impot non signee de l'annee concernee, sans 
foumir d'autres pieces a l'appui. 

Le tribunal en conclut que le directeur avait retenu a bon droit que le bureau d'imposition 
etait tenu, conformement aux termes du paragraphe 217 AO, de recourir a la voie de la 
taxation d'office pour fixer les bases d'imposition. 

En ce qui concerne la mission du directeur, le tribunal retint que celui-ci est tenu de 
proceder d'office a l'examen de la situation de fait et de droit a la base de la reclamation, 
ce qui implique un reexamen integral de la situation du contribuable et l'etablissement de 
l'impot en lieu et place du bureau d'imposition, le directeur, beneficiant des memes 
prerogatives que celles revenant au bureau d'imposition dans le cadre de la procedure 
d'imposition, etant ainsi tenu de prendre en consideration tous les elements de fait lui 
soumis, y compris les elements de fait dont le bureau d'imposition ne disposait pas encore 
lors de la determination de la base imposable et qui ne sont presentes que durant 
l'instance de reclamation. II en tira qu'il appartient des lors au directeur de verifier 
notamment si les bases imposables fixees par la voie de la taxation d'office se 
rapprochent autant que possible de la realite economique et si la marge de securite fixee 
par le bureau d'imposition a ete etablie avec mesure et moderation. 

A partir de ces principes, le tribunal retint que le moyen de la societe ..., tendant a 
reprocher au directeur de ne pas avoir reexamine le dossier, laissait d'etre fonde. En effet, 
d'apres les premiers juges, le directeur n’avait aucun autre element a sa disposition que 
ceux dont disposait le bureau d'imposition, et il n'appartenait pas au directeur, en 
l'absence totale d'informations de la part de la reclamante sur la realite de ses revenus, de 
sollicker ces informations, si au moment de la prise de sa decision, il n'en disposait pas. 

Quant au resultat de la taxation litigieuse, qualifiee par la societe ... d’exageree par 
rapport au resultat des annees precedentes, le tribunal nota que celle-ci versait parmi ses 
pieces un formulaire de declaration non signe pour l'annee litigieuse, apparaissant pour la 
premiere fois dans le cadre de l'instruction du present recours, piece qui ne se trouvait pas 
a la disposition du directeur au moment de la prise de sa decision du 28 novembre 2007, 
et que celui-ci ne pouvait partant pas prendre une autre decision que celle sous examen. 

Le tribunal releva cependant que, saisi d'un recours en reformation, il ne pouvait faire 
abstraction de la declaration d'impot et que les informations y figurant pouvaient 
neanmoins etre prises en consideration comme une motivation a la base d'une 
reclamation contre les bulletins d'imposition litigieux, que les pieces foumies par la 
societe ..., abstraction faite de la valeur probante de ces pieces, etaient susceptibles de 
mettre en doute la taxation litigeuse et que dans la mesure ou la taxation n'avait pas 
permis de determiner un revenu imposable qui se rapproche autant que possible de la 
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realite economique, la decision critiquee du directeur avait ete prise en violation des 
dispositions du paragraphe 217 AO. 

Le tribunal estima ensuite que son role consiste a degager les regies de droit et a operer 
les qualifications necessaires, mais que l'intention du legislateur n'etait pas celle de faire 
du tribunal un « taxateur » et de l'amener a s'immiscer dans le domaine de 
l'administration, sous peine de compromettre son statut judiciaire, pour reformer la 
decision directoriale litigieuse et renvoyer le dossier en prosecution de cause devant le 
directeur, afin que celui-ci puisse statuer sur la pertinence et la realite des chiffres 
presentees par la societe .... 

Par requete deposee le 31 decembre 2008 au greffe de la Cour administrative, l'Etat a 
regulierement releve appel du jugement du 26 novembre 2008. 

Au fond, l'Etat soutient que le bureau d'imposition aurait ete en droit de proceder a la 
taxation d'office pour determiner les bases d'imposition de l'annee d'imposition 2002 et 
que ce serait en vain que la societe ... voudrait faire croire que le directeur aurait 
« l' obligation d'etablir I'impot aux lieux et place du bureau d'imposition ». En effet, il 
serait de jurisprudence que si le contribuable est admis a contester le resultat de la 
taxation dans le cadre des voies de recours legalement prevues, il ne saurait cependant se 
limiter a le contester en bloc, mais il devrait faire valoir des objections precises 
desquelles ressort que ledit resultat ne correspond pas a l’ensemble des circonstances de 
l'espece. Or, ce principe n'aurait pas ete respecte par la societe ... dans sa reclamation du 2 
octobre 2007, etant donne qu'a l'exception d'une simple contestation de la taxation, 
aucune objection precise ou autre information n'aurait ete communiquee par la suite au 
directeur. Plus precisement, la declaration d'impot litigieuse non signee serait apparue 
pour la premiere fois devant le tribunal administratif et les comptes annuels des annees 
1998 a 2006 auraient ete deposes en date du 31 mars 2008 au registre du commerce et des 
societes et publies au Memorial C en date du 19 avril 2008, de sorte que le directeur 
n'aurait dispose en date du 28 novembre 2007 d'aucune information de la part de la 
societe ... qu'il aurait pu analyser. 

Partant, ce serait a tort que les premiers juges aurait omis de tirer les consequences qui 
s'imposent, a savoir le rejet du recours contentieux et la confirmation de la decision 
directoriale litigieuse, et ceci d'autant plus que les premiers juges ne pouvaient prendre en 
consideration que la situation au moment ou la decision directoriale a du etre prise. 

Finalement, la partie etatique pretend encore que la declaration d'impot avec les pieces 
annexees, presentee pour la premiere fois devant le tribunal administratif, serait 
constitutive d'une demande nouvelle qui n'aurait pas initialement figure dans la 
reclamation du 2 octobre 2007 et serait partant prohibee au titre de l'article 58 de la loi du 
21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions administratives. 

La societe ... demande le rejet de l'appel et la confirmation du jugement entrepris. Elle 
soutient plus particulierement que le directeur, au moment ou il a statue, aurait eu toutes 
les informations necessaires pour pouvoir conclure que la taxation d'office avait un 
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caractere manifestement exagere, a savoir « les taxations d'ojfice relatives a la societe de 
toutes les annees anterieures (...), le taux d'interet legal applicable pour ces memes 
annees, ainsi que le montant du capital social de I'intimee a la date de sa constitution. » 
Or, au vu de ces elements, les taxations d'office effectuees au titre des annees 1998 a 
2001 auraient donne lieu a un resultat plausible. Par contre, pour l'annee 2002, l'ecart 
entre le benefice taxe d'office et le benefice probable ou approximatif serait tellement 
patent que le directeur n'aurait pas pu se tromper sur le caractere manifestement exagere 
de la taxation d’office litigieuse, meme s'il ne disposait pas a l'epoque de la declaration 
d'impot pour l'annee 2002. II s'en degagerait que le directeur, soit n'aurait pas effectue le 
reexamen du dossier, ce qui serait contraire au paragraphe 243 AO, soit lors du reexamen 
du dossier aurait confirme une taxation d'office exageree ayant un caractere 
« sanctionnateur ». 

Finalement, la societe ... conteste que la declaration fiscale pour l'annee 2002 presentee 
devant le tribunal administratif, versee en tant que piece, constitue une demande 
nouvelle. 

La partie etatique retorque que la societe ... aurait ete totalement en defaut de produire le 
moindre element a l'appui de sa reclamation et que ce serait partant a tort qu’elle reproche 
au directeur de ne pas avoir pris en consideration son « dossier », etant donne que « ce 
dossier etait purement vierge ». Elle insiste encore sur la consideration que la societe ... 
serait une societe de participations financieres (SOPARFI) dont les resultats se 
caracteriseraient generalement par de fortes variations et fluctuations d'un exercice a 
l'autre et qu'il ne serait ainsi pas rare que pareilles societes, constitutes avec un capital 
social minimum, pourraient generer des profits considerables en disproportion totale avec 
ce capital, de sorte qu'une methode de taxation du benefice commercial d'une SOPARFI 
sur base du capital social et sur le taux legal ne constituerait pas une valeur probable ou 
approximative conforme aux exigences du paragraphe 217 AO. 

C'est tout d'abord a juste titre que la societe ... soutient que la declaration d'impot de 
l'annee 2002, versee devant le tribunal administratif, ne constitue pas une demande 
nouvelle prohibee au titre de l'article 58 de la loi precitee du 21 juin 1999. En effet, cette 
declaration ne constitue qu'une piece, certes produite sur le tard, mais qui ne tend qu’aux 
memes fins que le contenu de la reclamation du 2 octobre 2007, a savoir une nouvelle 
imposition concernant l'impot sur le revenu des collectivites et l'impot commercial 
communal pour l'annee 2002. 

Le paragraphe 217 AO est libelle comme suit : 

« (1) Soweit das Finanzamt die Besteuerungsgrundlagen (einschliefilich solcher 
Besteuerungsgrundlagen, jur die eine gesonderte Feststellung nicht vorgeschrieben ist) 
nicht ermitteln oder berechnen kann, hat es sie zu schatzen. Dabei sind alle Umstande zu 
beriicksichtigen, die fur die Schdtzung von Bedeutung sind. 

(2) Zu schatzen ist insbesondere dann, wenn der Steuerpflichtige iiber seine Angaben 
keine ausreichenden Aufkldrungen zu geben vermag oder weitere Auskunft oder eine 
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Versicherung an Eides Statt verweigert. Das Gleiche gilt, wenn der Steuerpflichtige 
Bucher oder Aufzeichnungen, die er nach den Steuergesetzen zu fiihren hat, nicht 
vorlegen kann oder wenn die Bucher oder Aufzeichnungen unvollstdndig oder formed 
oder sachlich unrichtig sind ». 

En vertu du paragraphe 228 AO, les bulletins d'impot peuvent faire l'objet d'une 
reclamation aupres du directeur, le paragraphe 244 AO prevoyant que l'instance de 
recours, c'est-a-dire le directeur, dispose en la matiere des memes pouvoirs que les 
bureaux d'imposition pour la fixation de la cote d'impot et le paragraphe 204, alinea l er 
AO enoncant que le bureau d'imposition doit « die steuerpflichtigen Fade (...) erforschen 
und von Amts wegen die tatsdchlichen und rechtlichen Verhaltnisse (...) ermitteln, die fiir 
die Steuerpflicht und die Bemessung der Steuer wesentlich sind (...) ». 

II en decoule que, saisi d'une reclamation contre un bulletin d'impot etabli par voie de 
taxation conformement au paragraphe 217 AO, le directeur ne saurait refuser un examen 
de la situation patrimoniale effective du contribuable dans la mesure ou celui-ci lui rend 
l'exercice possible. La taxation n’est en effet pas une sanction a l'egard du contribuable 
negligent, mais un procede de determination des bases d'imposition susceptible d'etre 
applique meme a l'egard de contribuables soigneux et diligents. 

S'il est vrai, comme l'affirme le directeur, que les contribuables ne doivent s'imputer qu'a 
eux-memes les consequences eventuellement desavantageuses de la taxation, lorsque c'est 
par suite de leur propre comportement fautif qu'il a ete necessaire de recourir a cette 
mesure, ceci signifie seulement que des lors qu'il ressort des circonstances de l'affaire que 
les resultats des taxations sont vraisemblables, les critiques dirigees contre ces mesures 
ne sont pas fondees (v. C.E. 11 avril 1962, n° 5742 du role), et non que le contribuable 
qui s'estime surtaxe ne puisse pas beneficier du droit de reclamation contre un bulletin 
auquel il reproche un resultat contraire aux vraisemblances ou dont il prouve le caractere 
errone. 

Au contraire, dans le cadre de l'examen de la situation reelle - tatsdchliche Verhaltnisse - 
le directeur, qui dispose du pouvoir d'une modification de l'imposition en defaveur du 
contribuable, doit done appliquer les memes soins que le bureau d'imposition pour la 
determination des bases d'imposition et de la cote d'impot. 

Pour la determination des bases d'imposition, le directeur dispose encore des memes 
droits et obligations que le bureau d'imposition en ce qui concerne l'appreciation des 
preuves et les moyens d'investigation pour s'assurer d'une determination juste des revenus 
du contribuable. 

Il est vrai que le principe d'ordre public de la determination exacte des bases d'imposition 
oblige les autorites fiscales a mettre tout en oeuvre pour arriver a une imposition sur des 
bases qui correspondent le plus exactement possible a la realite. Au cas cependant ou le 
contribuable, malgre rappels et moyens de contrainte infructueux, se soustrait a son 
obligation de collaboration en omettant de remettre une declaration d'impot, mettant ainsi 
le bureau d'imposition dans l'impossibilite de determiner de maniere exacte le revenu 
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imposable, il est cense se contenter de cette approximation, qu’elle opere en sa faveur ou 
en sa defaveur, et il ne saurait utilement reclamer devant le directeur contre un bulletin 
d'impot etabli par voie de taxation au seul motif que la cote d'impot fixee ne correspond 
pas exactement a sa situation reelle. Il ne saurait dans une telle hypothese prosperer dans 
sa reclamation que s'il rapporte la preuve que ses revenus s'ecartent de maniere 
significative des bases d'imposition fixees par le bulletin d'impot. 

Dans le cadre de la preuve a rapporter ainsi, ses declarations ne beneficient cependant 
d'aucune presomption de veracite. 

En l'espece, la societe ... a omis de deposer des declarations d'impot pour l'annee 2002, 
ayant ete imposee moyennant taxation pour cet exercice. Il y a lieu d'ajouter qu'elle avait 
deja ete imposee par la voie de la taxation pour les exercices 1998 a 2001. Pour le 
surplus, concemant l'exercice litigieux, elle n'a remis a l'appui de sa reclamation du 2 
octobre 2007 aucune piece, ni n'a-t-elle foumi d'explications, se contenant d'ecrire que 
« le motif, respectivement des explications y ajferents vous seront communique sous pli 
separe », sans que cette promesse n'ait cependant ete honoree jusqu'a la prise de la 
decision directoriale du 28 novembre 2007. 

Partant, il y a lieu de retenir que la societe ... n'a pas produit, ni devant le bureau 
d'imposition competent, ni devant le directeur des elements de preuve suffisants pour 
etablir le caractere errone des bulletins d'impot entrepris et par cette attitude defaillante, 
celle-ci a enleve au directeur toute possibility d’ investigation de sa situation patrimoniale 
effective. Partant, c'est a bon droit que le tribunal a retenu que le directeur ne pouvait pas 
prendre une autre decision que celle sous examen, a defaut de disposer de la moindre 
piece en relation avec la reclamation introduite, de sorte qu'il ne pouvait pas epuiser ses 
obligations d'investigation pesant sur lui dans le cadre d'une procedure de reclamation. 

C’est cependant a tort que le tribunal, en procedant a 1’ examen de 1’ import de la taxation, 
a estime qu’il ne pouvait faire abstraction de la declaration d’impot non signee versee par 
la societe ... pour la premiere fois au moment de 1’ instruction de 1’ affaire en premiere 
instance et a juge que la decision du directeur avait ete prise en violation de Particle 217 
AO. 

En effet, independamment de la consideration qu’a ce jour la societe ... n’a pas prouve le 
caractere errone de la taxation intervenue, etant releve que la production d’une simple 
declaration d’impot non signee, que ce soit devant le directeur ou au niveau de la phase 
contentieuse, et le fait de se referer a des taxations favorables pour des annees 
d’impositions anterieures etant manifestement insuffisants a cet egard pour ne pas avoir 
de force probante suffisante pour etablir que le bulletin d’impot etabli par voie de 
taxation s’ dearie de maniere significative des revenus reels, la partie intimee, de par son 
attitude, a vide la procedure de reclamation devant le directeur de tout son contenu. 

Plus particulierement, la societe ..., en se contentant d’introduire une reclamation devant 
le directeur, sans fournir les moindres pieces et explications y afferentes, a mis celui-ci 
dans 1’ impossibility de prendre une autre decision et lui a ote la plenitude de ses pouvoirs, 
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notamment la possibility de proceder a une reformation in peius, pouvoir dont ne 
disposent pas les juridictions administratives au niveau de la phase contentieuse, de sorte 
qu’elle est malvenue a solliciter a l’heure actuelle la reformation de la decision du 
directeur et une nouvelle imposition de ses revenus pour l’annee d’imposition litigieuse, 
que ce soit par les juridictions administratives saisies du litige ou a la suite d’un renvoi du 
dossier devant le directeur. 

II decoule de 1’ ensemble des developpements qui precedent que l’appel est fonde et que 
le jugement entrepris du 26 novembre 2008 encourt la reformation en ce que les premiers 
juges ont a tort reforme la decision du directeur du 28 novembre 2007 (n° C 14127) et lui 
ont renvoye le dossier afin de statuer a nouveau sur la reclamation de la societe .... 


Par ces motifs, 


la Cour administrative, statuant a l'egard de toutes les parties ; 
recoit l'appel du 31 decembre 2008 en la forme ; 
au fond, le declare justifie ; 

partant, par reformation du jugement du 26 novembre 2008, dit que c'est a tort 
que le tribunal administratif a reforme la decision n° C 14127 du directeur de 
1' Administration des contributions directes du 28 novembre 2007 ayant rejete la 
reclamation de la societe anonyme . . .du 2 octobre 2007 et lui a renvoye le dossier afin de 
statuer sur la pertinence et la realite des chiffres presentes par celle-ci ; 

statuant a nouveau, rejette le recours de la societe anonyme ... comme etant non 

fonde ; 


condamne la societe anonyme ...aux depens des deux instances. 


Ainsi delibere et juge par : 

Henri Campill, premier conseiller, 

Serge Schroeder, conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu par le premier conseiller en l'audience publique a Luxembourg au local ordinaire des 
audiences de la Cour a la date indiquee en-tete, en presence du greffier en chef de la Cour 
Erny May. 


s. May 


s. Campill 
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